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Evidence-based policy : de la médecine
aux politiques agricoles ?
Les enjeux d’une approche méconnue en France

Catherine Laurent1, Marielle Berriet-Solliec2, Pierre Labarthe3, Aurélie Trouvé4

Résumé

Dans divers secteurs d’activité des pays de langue anglaise, le recours aux approches dites
d’evidence-based policy (EBP) ou d’evidence-informed policy (EIP) s’étend. Cette tendance
concerne également les questions agricoles, quoique de façon encore limitée. Ces appro-
ches, issues du secteur médical, visent à réduire les difficultés que rencontrent tous ceux
(praticiens, patients, décideurs publics, etc.) qui, confrontés à une multitude d’informations,
d’expertises ou de données de diverses natures et de qualités inégales, veulent pouvoir
éclairer leurs décisions avec les meilleures connaissances possibles. Elles n’offrent pas de
solutions toutes faites mais elles ont débouché sur des clarifications méthodologiques,
conceptuelles et institutionnelles, qui sont souvent ignorées dans le monde francophone.
Cet article discute de l’intérêt et des limites de ces approches pour concevoir, mettre en
œuvre et évaluer les politiques publiques, en particulier les politiques agricoles. Il revient
sur quelques grands débats qui accompagnent leur développement, notamment sur la remise
en cause de la « boîte noire » de l’expertise, les essais randomisés contrôlés et la possible
dépolitisation (ou repolitisation ?) de la décision publique.

Le texte ci-après ne représente pas nécessairement les positions officielles
du ministère de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt.
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Introduction

Éclairer la décision à l’aide de connaissances fiables est depuis l’Antiquité une préoc-
cupation essentielle pour diverses formes de gouvernements. L’histoire des recensements
de la population et, dans le domaine agricole, celle des méthodes d’estimation des récoltes
ou de consolidation des bilans céréaliers, en attestent. Au fil des siècles les outils dont se
sont dotés les États ont évolué. Chaque formation sociale peut ainsi être caractérisée par la
configuration de son régime de connaissances, c’est-à-dire l’ensemble des règles, des dis-
positifs et des acquis disponibles (bases de données, ressources cognitives, compétences,
etc.), qui déterminent la façon dont les connaissances sont produites pour différents objec-
tifs et dont elles sont rendues accessibles aux services de l’État et à divers types d’acteurs.

Ces régimes de connaissances sont-ils similaires dans les différents pays européens ?
La façon dont l'Agenda de Lisbonne en 2000 a mis en avant le mot d'ordre d'une « écono-
mie fondée sur la connaissance », pouvait le laisser croire. Tout y fut en effet raisonné comme
si les États membres avaient une vision partagée de ce qu'est un régime de connaissance
souhaitable. Or ce n'est pas le cas. La comparaison des débats en France et au Royaume-
Uni sur la façon dont des connaissances peuvent entrer dans la décision publique montre
que certaines différences se sont même accentuées ces dernières années. C'est ainsi que,
lorsqu'en 2002, les États membres sont invités à réagir au Livre blanc de la gouvernance
proposé par la Commission européenne, le Royaume-Uni insiste sur la qualité des connais-
sances qui peuvent éclairer les politiques (“Policy initiatives should be funded on a robust
evidence base”) (UK Government, 2002, p.6) et sur la nécessité non seulement d'encadrer
le rôle des experts qui conseillent les politiques mais aussi d'évaluer la robustesse des
connaissances qui fondent leur expertise (op cit p.5), alors que la réponse française n'aborde
pas cette question.

Pourtant, dans ces deux pays, les connaissances, et notamment celles issues de la
recherche ou d’autres formes d’investigation systématisées (enquêtes statistiques, etc.),
sont des ressources de plus en plus largement mobilisées pour la décision publique. Cela
est particulièrement visible dans les domaines de l’agriculture et du développement dura-
ble. L’émergence de nouveaux domaines d’action et l’évolution des formes d’intervention
s’y sont traduites par la multiplication de réglementations qui ont souvent un contenu tech-
nique très précis.

Or, l’élaboration de ces prescriptions techniques est un exercice difficile. Cela a été
confirmé par une série d’enquêtes réalisées en France auprès de divers acteurs impliqués
dans la rédaction du contenu technique de trois dispositifs agro-environnementaux (Contrats
d’agriculture durable-biodiversité, Bandes enherbées dans le cadre de la conditionnalité des
aides, délimitation des périmètres Natura 2000) (Laurent et al., 2009-a). Une fraction signi-
ficative des personnes rencontrées (services de l’État et acteurs institutionnels, n=80) affir-
mait sa volonté d’éclairer les décisions prises à l’aide de connaissances fiables et entreprenait
des recherches actives dans ce sens. Mais ces personnes ont été confrontées à des obs-
tacles majeurs. En particulier, i) les synthèses sur les connaissances disponibles, sur leurs
limites de validité et les controverses associées font défaut, alors même que les informa-
tions sont fragmentées dans des milliers de publications dont il est avéré que le nombre pro-
gresse de façon exponentielle (Larsen, von Ins 2010), ii) une partie des résultats existants,
même issus de la recherche publique (en particulier pour les disciplines biotechniques et
les sciences de la nature) sont peu accessibles (publications en langues étrangères, anglais
principalement mais pas uniquement, regroupement des articles dans des bases de don-
nées payantes pour lesquelles les services ministériels et de nombreux acteurs n’ont pas
d’abonnement) ; de façon générale on estime en effet que moins de 15 % des articles publiés
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sont librement accessibles, y compris après une période d’embargo (Bjork et al., 2009) ; iii)
les connaissances disponibles sur des domaines thématiques cruciaux tels que les interac-
tions entre processus sociaux et processus écologiques font défaut ; etc.

Pour faire face à ces difficultés, une intense réflexion s’est développée ces dix derniè-
res années, principalement dans les pays de langue anglaise, pour transposer à de nou-
veaux domaines (environnement, agriculture, justice, éducation, etc.) les acquis issus de
réflexions méthodologiques développées en médecine autour de la notion d’evidence-based
medicine (Nutley et al., 2007). En France, ces acquis sont peu connus. Cette situation est
doublement dommageable. D’une part elle prive les divers acteurs du bénéfice de réflexions
riches qui sont conduites autour de ces approches. D’autre part elle empêche de saisir tous
les enjeux des controverses et recompositions institutionnelles en cours au sein de l’Europe,
mais aussi dans d’autres pays et dans les instances internationales.

L’objectif de cet article est de proposer des points de repères pour rappeler l’his-
toire de la notion d’evidence-based policy, lever quelques sources de malentendu et dis-
cuter quelques types d’applications qui concernent directement l’agriculture. Cet article
est complémentaire d’une première mise en perspective de la notion d’evidence-based policy
paru dans la revue Tiers monde (Laurent et al., 2009)3. Il s’appuie sur des résultats d’inves-
tigations ultérieures, notamment sur l’évaluation (Berriet et al., 2011) et la concurrence des
preuves (Laurent, Trouvé 2011)4.

1. Origines et développement des approches Evidence-based

Les approches evidence-based se sont d’abord développées en médecine. L’“Evidence-
based medicine” (EBM) est généralement définie comme la promotion des pratiques médi-
cales faisant l’usage le plus explicite et judicieux possible des meilleures connaissances
empiriques disponibles, qu’elles soient issues de la recherche scientifique ou d’autres types
d’investigations systématiques, y compris en sciences sociales (données statistiques, obser-
vations de terrain, etc.).

1.1. L’origine de la notion d’evidence-based policy

La notion d’evidence-based medicine est apparue au début des années 1990 (Guyatt
et al., 1992). Chercheurs et praticiens dans le domaine médical soulignent alors que, très
souvent, les médecins n’offrent pas à leurs patients l’éventail des traitements possibles, dont
l’efficacité a pourtant été prouvée, car leurs connaissances ne sont pas actualisées. Ils obser-
vent par ailleurs que cette actualisation est impossible dans les conditions de la pratique
compte tenu du flot des publications scientifiques et professionnelles publiées chaque jour.
Partant de ce constat, une réflexion collective impliquant des milliers de personnes va se
développer pour permettre aux étudiants en médecine, aux médecins, mais aussi aux patients,
de pouvoir utiliser au mieux les connaissances disponibles pour éclairer leur décision.

3. Ces réflexions sur les approches EBP ont été conduites en partie dans le cadre du programme Ebp-Biosoc/ADD (2006-
2010), financé par l’Agence nationale de la recherche (ANR) et se sont poursuivies dans le cadre du projet BipPop financé
également par l’ANR.
4. L’analyse est assortie de quatre annexes détaillées disponibles en ligne dans la version électronique de cet article sur le
site du Centre d’Études et de Prospective. 
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La réflexion s’est déployée dans trois directions principales :

- la construction d’une boîte à outils destinée à faciliter l’inventaire, l’évaluation et
l’utilisation des connaissances disponibles, et ce pour différents types d’utilisateurs (méde-
cins, patients, étudiants, etc.). On y trouve notamment des méthodes pour réaliser des
états de l’art systématiques5, des méthodes de méta-analyse ou d’évaluation, ainsi que
des recommandations pour lire les articles scientifiques et en évaluer la qualité6 ;

- la mise en place d’organisations collectives à l’interface entre recherche et décision,
telles la fondation Cochrane7 (Starr et al. 2009) ou le centre evidence-based medicine
d’Oxford8 ; elles sont dotées de personnel spécifique, de moyens matériels importants, qui
font et/ou supervisent la réalisation de ces revues de littérature, qui assurent la gestion et
la mise à jour de bases de données collectives, l’actualisation de manuels méthodologiques,
le développement de modules de formation initiale et continue, etc. ;

- la tenue de débats contradictoires sur les questions soulevées par la mobilisation de
connaissances dans la décision, en particulier de connaissances issues de la recherche ;
ces débats associent praticiens, scientifiques (sciences biologiques et médicales, écono-
mie, sciences politiques, etc.), philosophes des sciences et autres acteurs.

Ces réflexions, initialement conçues pour l’aide à la décision individuelle des pra-
ticiens, ont été en partie transposées dans le domaine de la santé publique : la notion
d’evidence-based policy (EBP) est ainsi apparue à l’Organisation mondiale de la santé. Ce
faisant, le coeur de la réflexion s’est complexifié. En effet, la préoccupation d’éclairer la déci-
sion à l’aide de connaissances les plus judicieuses possibles reste présente. Mais, dès lors
qu’il s’agit de concevoir des politiques, les indications fournies par l’analyse des connais-
sances disponibles intègrent des analyses coût/bénéfice et sont utilisées pour construire
des normes pour l’action publique. Les analyses des approches EBP doivent donc aussi
tenir compte de ces aspects normatifs.

1.2. Evidence-based policy et agriculture

Ces approches ont peu à peu dépassé le seul secteur médical. Ainsi, dans la sphère
agricole, la possibilité de transposer les acquis de ces réflexions a été explorée à la fois au
niveau micro, pour l’aide à la décision des conseillers ou des agriculteurs (Virgona, Daniel
2011) et au niveau macro (sur lequel cet article est focalisé), pour aider à la conception et
à l’évaluation des politiques mettant en jeu l’agriculture.

Ainsi, au niveau européen, le Comité permanent pour la recherche agricole (CPRA),
qui conseille la Commission européenne, s’est fixé depuis 2004 un objectif de soutien et de
coordination des projets evidence-based sur les questions agricoles9. Au niveau mondial,
un très grand nombre de documents de la FAO, de la Banque mondiale, de l’IFPRI, de
l’UNESCO (programme Most), de l’OCDE, etc., recommandent désormais que les pays
adoptent des démarches evidence-based pour concevoir leurs politiques agricoles et ali-
mentaires. Les exemples sont très nombreux et aisément consultables sur le site web de
ces organisations. Il serait fastidieux d’en fournir ici l’inventaire complet.

5. Cf. annexe n° 1 sur le site.
6. Cf. annexe n° 2 sur le site.
7. http://www.cochrane.org/
8. http://www.cebm.net/
9. Cf. annexe n° 3 sur le site.
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Le recours aux approches se revendiquant des principes evidence-based dans le
domaine des politiques agricoles, rurales et environnementales se décline selon plusieurs
modalités, proches de celles déployées en médecine (cf. supra) :

- promotion et usage de méthodes relevant strictement de la boîte à outils de l’EBP
(comme l’élaboration de revues systématiques de littérature) ; ainsi de grands programmes
internationaux explorent-ils les possibilités ouvertes par les méthodologies des revues sys-
tématiques, comme par exemple le programme FAO-PNUD sur la séquestration du carbone
(Goetz et al., 2012) ;

- établissement d’organisations ad hoc dotées de moyens matériels significatifs (moyens
informatiques, personnel, financements de fonctionnement) pour mettre à disposition de dif-
férents types d’acteurs des métaconnaissances destinées à informer les politiques ; cela a
par exemple débouché aux États-Unis sur la mise en place du help desk de la Coalition for
Evidence-based Policy10 ou encore de l’USDA evidence Librairy11 qui propose des revues
systématiques de la littérature sur des questions nutritionnelles, ou au Royaume-Uni sur la
réorganisation du ministère en charge de l’agriculture et de l’environnement (DEFRA), et la
mise en place d’un centre de référence sur la protection de la biodiversité12 ;

- instauration de débats spécifiques entre chercheurs et décideurs sur la question de
la qualité des connaissances (par exemple Sutherland et al., 2006). 

Mais pourquoi ces approches qui sont devenues, peu à peu, une référence incontour-
nable dans de nombreux pays et de nombreuses instances internationales, demeurent-elles
invisibles et méconnues dans le monde francophone ? Plusieurs raisons contribuent à cette
situation.

1.3. L’étonnante disparition de la notion d’EBP dans les textes officiels en français et
les malentendus qui occultent le débat

Plusieurs difficultés détaillées par ailleurs (Laurent et al. 2009-b), ont été source de
malentendus dans l’appréhension des approches EBP par le monde francophone. Au pre-
mier rang viennent l’impossibilité de traduire de façon satisfaisante le mot evidence en fran-
çais et surtout l’étonnante disparition de toute référence à la notion et au cadre analytique
et méthodologique evidence-based dans les traductions françaises des textes officiels inter-
nationaux13. Lorsque la notion evidence-based policy est présente dans un texte anglais,
elle reste indécelable dans la traduction française. Ainsi, l’organisation mondiale de la santé
a-t-elle pour mission, en anglais, sur la première page de son site, d’articuler des choix fon-
dés sur des principes d’evidence-based policy (“articulating evidence-based policy options”),
ce qui, pour le lecteur anglophone indique sans ambiguïté un recours à tout l’arsenal métho-
dologique associé. En français, la même institution est censée « présenter des options
politiques fondées sur des données probantes », expression qui n’évoque aucune méthode
spéciale, aucun débat institutionnel particulier, et qui, dès lors, occulte les milliers d’articles
conceptuels et méthodologiques des approches EBP. De même, dans sa version anglaise,
le Comité permanent pour la recherche agricole est-il censé promouvoir les actions favorisant

10. http://coalition4evidence.org/wordpress/
11. http://www.nel.gov/
12. http://www.environmentalevidence.org
13. Cf. annexe n° 3 sur le site.
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des approches EBP dans l’avenir (“actions that would provide better coordination of support
for evidence based policy making into the future”) (CPRA, 2012) et à ce titre doit fournir des
résultats evidence-based pour guider les politiques de recherche agronomique (“should deli-
ver evidence-based results to guide agricultural research policy”) (CEC, 2008-a). Ce qui, en
français, est traduit par « les résultats empiriques obtenus devraient permettre d’orienter la
politique de recherche dans le domaine agricole » (CEC, 2008-b). Qui pourrait soupçonner
dans cette traduction une allusion au cadre méthodologique et conceptuel evidence-based ?

Cette situation résulte d’abord de ce que le vocable evidence est impossible à traduire
de façon satisfaisante en français. Il correspond à des connaissances qui ont plusieurs carac-
téristiques indissociables :

- des connaissances fiables, raison pour laquelle evidence est souvent traduit par
« données probantes » ;

- des connaissances empiriquement validées ; les connaissances dont il s’agit sont
fondées sur des données empiriques et corroborées par les faits, et evidence est parfois tra-
duit par « données empiriques ou faits empiriques » ;

- des connaissances dont la qualité peut être évaluée et hiérarchisée ; dans cette hié-
rarchie on considère que les règles qui encadrent la construction des connaissances scien-
tifiques leur confèrent des propriétés épistémiques particulières. Ainsi est mise en avant la
notion de niveaux de « preuves » (cf. infra), pour souligner que toutes les connaissances
n’ont pas atteint le même degré de validation et que la question de la hiérarchie des « preu-
ves » doit être posée. Ce faisant, une traduction parfois proposée pour Evidence-based
policy est « politique fondée sur des niveaux de preuve ». Dans ce texte, nous utiliserons le
plus souvent le mot « preuve » comme traduction du mot evidence. Nous garderons toute-
fois des guillemets car il ne s’agit que d’une traduction approximative.

Dans de nombreuses langues (notamment latines), il n’existe pas de mot qui combine
toutes ces dimensions. C’est pourquoi dans les versions françaises des documents officiels
l’expression evidence-based policy est le plus souvent traduite de plusieurs façons dans le
même texte, sans que le lecteur francophone ait la moindre chance de saisir que l’on parle
des approches evidence-based et de l’ensemble des concepts et méthodes associés14. Il
faudrait donc un travail d’harmonisation des traductions. Mais au bout de 20 ans, il n’a tou-
jours pas été réalisé. Une des raisons en est peut-être que les approches evidence-based
ont souvent été abordées de façons très simplificatrices et jugées de peu d’intérêt dans la
littérature francophone.

1.4. Régimes de connaissances : des traditions nationales très différentes

Dans les pays de langue anglaise, les débats sur la façon dont les connaissances doi-
vent entrer dans les politiques s’inscrivent dans la tradition des préoccupations formulées
par Dewey (1927). Celui-ci mettait en avant la nécessité de réellement partager entre tous
les acteurs les connaissances pouvant éclairer la décision en les rendant disponibles et
socialement accessibles, mais aussi en s’assurant de leur fiabilité. Il soulignait que ce

14. Pour de plus amples développements sur cet aspect, cf. annexe 3 dans la version électronique de l’article sur le site du CEP.
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processus est l’une des dimensions fondamentales de l’élaboration des politiques. Mais les
traditions nationales diffèrent. En France, Shinn et Ragouet (2005) ont montré que dans le
domaine des relations entre science et société, la légitimité même d’un investissement consé-
quent dans des réflexions sur la validation scientifique des connaissances et leur degré de
corroboration par les faits est contestée, à l’argument que toute connaissance est une
construction sociale porteuse de rapports de pouvoir, et que c’est sur cette dimension que
doit d’abord et principalement porter l’analyse. Ce faisant, les réflexions sur le fonctionne-
ment et le financement de dispositifs d’interface, qui permettraient aux pouvoirs publics et
aux différents types d’acteurs d’accéder plus facilement aux connaissances existantes, et
d’en évaluer la validité pour leurs objectifs, restent limitées.

Cette situation perdure d’autant plus que les réflexions sur ces dispositifs d’interface
sont disqualifiées par des analyses qui assimilent des approches evidence-based à la défense
d’un modèle normatif de décision politique, ancré dans la théorie des choix rationnels, plus
ou moins conforme à l’idéal-type du “rational comprehensive model” décrit par Lindblom
(1959) (par ex. Jacob, 2009). Cet idéal-type décrit une situation où les décideurs politiques
agissent via une série de choix logiques, ordonnés, évaluent et comparent toutes les options
possibles, calculent tous les coûts et bénéfices économiques et politiques d’une politique
publique. Or on sait depuis des dizaines d’années que ce modèle ne s’observe jamais dans
la réalité sauf, peut-être, pour des segments très réduits de décision. Or cette assimilation
est abusive car l’objet des réflexions EBP n’est pas de défendre ce modèle de décision ou
un autre. C’est d’ailleurs pour cette raison qu’il est souvent regretté que l’expression “evi-
dence-based” se soit imposée au détriment de “evidence-informed policy” ou “evidence-
aware policy”15 (Nutley, 2003) qui montreraient mieux que ce qui est d’abord en jeu, ce sont
des méthodes visant à donner accès à divers acteurs à des connaissances dont les limites
de validité sont explicites, afin qu’ils puissent choisir de façon plus éclairée la place qu’ils
souhaitent leur donner dans leurs processus décisionnels. Ce faisant, certains tenant des
choix rationnels ont pu utiliser la rhétorique ou des outils EBP dans leur propre logique,
comme le montre Wells (2007) au sujet du New labour. Les malentendus qui en ont résulté
ont probablement contribué à détourner l’attention des approches EBP et de leurs évolu-
tions, privant ainsi le monde francophone de comptes rendus (et de traductions) précis.

Il faut en effet noter que dans le monde anglo-saxon, les critiques les plus radicales
et les plus argumentées des approches EBP (par exemple Parsons 2002, Pawson 2006)
concernent la façon dont les personnes se revendiquant de ces approches utilisent les outils
EBP, les limites de ces outils et du cadre analytique qui les accompagne, mais ne dénient
pas l’intérêt d’un débat sur ce thème. Comme le souligne Parsons (2002) « l’idée que l’éla-
boration des politiques ne devrait pas s’appuyer sur des « preuves » est une proposition que
même les critiques les plus sévères des approches EBP pourraient difficilement défendre »
(p. 57)16. Or, précisément, il nous semble que l’exigence de clarification des méthodes et
des rôles que portent les débats sur les approches evidence-based peut contribuer à mieux
placer la « preuve » à son rang exact, comme un des éléments, mais pas le seul, de la déci-
sion politique ; à construire des méthodes rendant explicites pour les décideurs publics les
conditions d’élaboration et les limites de validité de ces « preuves » (méta-analyses, états
de l’art ad hoc, état des données disponibles, etc.) ; à aménager entre acteurs, scientifiques,
décideurs, des formes rigoureuses d’accès aux connaissances. De plus, comme nous le
verrons dans la dernière section, s’intéresser au contenu des approches EBP n’interdit en
rien de les analyser aussi dans le champ des politiques publiques.

15. “Evidence-based” peut être traduit comme « fondé sur des preuves », “evidence-informed” comme « éclairé par des preu-
ves » et  “evidence-aware” comme « informé des preuves qui existent ».
16. “The idea that policy-making should not be evidence based is hardly a proposition which even the most severe critics of
Evidence-Based Policy Making would advance” (Parsons, 2002 p. 57).
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2. Quelques éléments clés des approches EBP

Pour bien saisir les avantages et limites de ces approches, il faut s’attarder sur quel-
ques points clés du cadre analytique et de la boîte à outils d’EBP.

2.1. La hiérarchisation des connaissances au coeur du cadre analytique EBP

Une part importante de la réflexion des approches EBP porte sur la hiérarchisation de
la qualité des « preuves » et sur la différenciation des types de « preuves » qui peuvent ser-
vir de ressource pour la décision.

Dans cette perspective, des classements sont proposés pour hiérarchiser par ordre
croissant de fiabilité les « preuves » disponibles17 dans la littérature, dans le débat public,
etc. Notons que, dans ce type de classement, les connaissances qui ne proviennent pas de
la recherche (opinions d’individus, savoirs d’expérience) sont également prises en compte,
pour autant qu’elles revendiquent être fondées sur des observations empiriques conduites
de façon rigoureuse. En cela, nous l’avons dit, la traduction du mot evidence par « preuve »
est assez discutable et sujette à malentendus.

L’idée de base est donc simple : pour concevoir ou évaluer des programmes d’action
publique, mieux vaut se reposer sur des connaissances ayant un contenu empirique et sur
des « preuves » du plus haut niveau possible. Le tableau ci-dessous fournit un exemple
d’une telle hiérarchisation.

17. Pour en savoir plus, nous vous renvoyons à l’annexe 4 dans la version électronique de l’article sur le site du CEP.
18. En médecine les essais randomisés contrôlés sont des études épidémiologiques dans lesquelles les sujets sont alloués
de façon aléatoire à des groupes (« randomisation » = sélection aléatoire), le plus souvent un groupe d’étude et un groupe de
contrôle, pour être l’objet, ou non, d’une action thérapeutique ou prophylactique, ou d’une intervention. Les résultats sont éva-
lués par des comparaisons rigoureuses des taux de morbidité, de mortalité, de guérison ou tout autre indicateur adéquat dans
le groupe d’étude et le groupe de contrôle. (définition d’après le glossaire CEBM Oxford).

Tableau 1 : Classement de niveaux de « preuves » empiriques par ordre croissant de
fiabilité pour évaluer l’efficacité de mesures d’action publique

Source : Inspiré d’une grille de hiérarchisation in A virtual textbook on Public Health concepts for clinicians, Association des
facultés de médecine du Canada., chapitre 5 (http://phprimer.afmc.ca/inner/primer_contents).

niveau 1. Opinions d’autorités respectées, fondées sur des savoirs d’expérience, des étu-
des descriptives, des comités d’experts, etc.

niveau 2. « Preuves » construites à partir de comparaisons historiques ou géographiques

niveau 3. « Preuves » obtenues à partir de recueil de données sur des situations repré-
sentatives permettant des tests d’hypothèses avec validation statistique ou « Preuves »
obtenues à partir de suivis de cohortes ou d’études de cas dans un dispositif contrôlé
(population d’étude/cas témoins)

niveau 4. « Preuves » obtenues à partir d’essais randomisés contrôlés18 (ERC).
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Une telle grille de classement n’est pas intangible et n’a pas prétention à être univer-
selle. Plusieurs constructions sont envisageables en fonction des objectifs retenus, des cri-
tères de qualité mis en avant, etc.19 ; la confrontation de divers principes de hiérarchisation
fait l’objet de nombreux débats. Cependant, quelle que soit la grille retenue, l’explicitation
publique des critères de classement des connaissances retenues, aussi bien pour classer
les résultats retenus dans les états de l’art que pour éclairer la décision, permet de lever des
malentendus dans le débat entre acteurs. Lorsque la littérature anglophone parle de level
of evidence ou level of proof, elle se réfère à ce pan de réflexion.

2.2. Les types de « preuve »

Un autre ensemble de réflexions porte sur la nature des phénomènes sur lesquels
il est nécessaire d’avoir des « preuves » pour agir. Comme l’ont signalé très tôt les méde-
cins, on ne combine pas le même type de connaissances pour établir un diagnostic, pour
comprendre l’origine d’une maladie ou pour préconiser un traitement. Il en est de même
dans le domaine des politiques agricoles et environnementales.

En s’inspirant du débat sur les « preuves » développé autour des approches evidence-
based medicine (Cartwright et al., 2010 ; Fagot-Largeaut, 2010), on peut notamment distin-
guer, très schématiquement :

- des « preuves » de présence : mise en évidence de la présence d’une chose, par
exemple inventaires biologiques pour la biodiversité. Il s’agit d’une preuve empirique corro-
borée par l’observation et non d’une preuve mathématique qui énonce qu’un objet « existe »
lorsque cette existence est mathématiquement démontrable dans un cadre axiomatique
donné (par exemple l’équilibre général en économie de Arrow et Debreu).

- des « preuves » de causalité : lorsque l’on a décrit les mécanismes permettant d’éta-
blir qu’un évènement est nécessaire à son effet. Par exemple : des molécules de la famille
des triazoles (prothioconazole, etc.) inhibent un mécanisme de synthèse des stérols néces-
saire au développement de fusarium, champignon des cultures.

- des « preuves » d’effet, notamment d’efficacité ou de dangerosité.

Dans le premier cas il s’agit de mettre en évidence des effets positifs, l’efficacité (plus
ou moins grande) d’une action (action d’une molécule, d’une personne, d’une politique, etc.)
indépendamment de la connaissance des mécanismes expliquant cette efficacité ; par exem-
ple, on observe qu’une mesure agri-environnementale combinant contraintes réglementai-
res et subventions peut avoir un impact variable sur la dynamique de population de différentes
espèces, sans que l’on sache quels mécanismes précis engendrent ces impacts et ces varia-
tions ; ces  effets peuvent également être négatifs (adverse effects). Il s’agit alors de met-
tre en évidence la dangerosité d’un produit, d’une action ou d’une intervention, par exemple,
dans un sens élargi, ceci peut correspondre à l’impact négatif d’une mesure politique de pro-
tection de l’environnement sur la survie d’exploitations de petite dimension (Adams et al.,
2006).

19. Cf. par exemple l’annexe 4 sur le site du CEP.
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Ces distinctions entre types de « preuves » ont des conséquences directement opé-
rationnelles qu’il n’est pas possible de détailler ici. Nous n’aborderons brièvement que deux
domaines de mise en œuvre de ces principes de classement, la réalisation d’états de l’art
et l’évaluation.

2.3. Un outil central, les états de l’art systématiques (systematic reviews)

Un des piliers méthodologiques des approches evidence-based est la réalisation d’états
de l’art systématiques (parfois appelées « revues systématiques ») selon des critères expli-
cites20. Leur objectif est de faire l’inventaire des connaissances disponibles sur un sujet pour
en évaluer la fiabilité et faire la synthèse des enseignements que l’on peut en tirer afin de
répondre de façon synthétique à une question de la pratique.

Il y a plusieurs façons, en partie complémentaires, de produire des connaissances
synthétiques pour la décision. Ainsi, très schématiquement :

- on peut mettre l’accent sur les qualités personnelles des experts auxquels sera confiée
cette tâche ; c’est ainsi qu’est organisé le recrutement des experts pour réaliser des exper-
tises collectives qui s’inscrivent dans la norme Afnor NF X 50-110 publiée en 2003 « Qualité
en expertise. Prescriptions générales de compétence pour une expertise ».

- on peut donner la priorité à une réflexion sur la qualité des connaissances et la qua-
lité des méthodes utilisées pour élaborer des données synthétiques, en explicitant toutes
les procédures retenues pour éviter au maximum l’effet « boîte noire » de l’expertise. C’est
à cette filiation intellectuelle qu’appartiennent les méthodes d’états de l’art systématiques
mises en œuvre dans le secteur médical, puis dans d’autres domaines (écologie, justice,
éducation, etc.).

La réalisation d’une revue systématique comprend plusieurs étapes, très codifiées21.
Elle repose sur des outils collectifs conséquents (bases de données, logiciels partagés, outil
collaboratifs, personnel dédié à l’aide méthodologique). Tout document doit faire l’objet d’une
lecture critique. La qualité des articles est évaluée avec des critères explicites pour décider
si leurs conclusions sont acceptables ou non, et les classer dans une échelle de niveaux de
preuves. Les index de citation ne sont pas considérés comme des indicateurs fiables et per-
tinents ; la méthode vise au contraire à s’émanciper de l’idée qu’une affirmation est juste
parce qu’elle est beaucoup répétée. Les résultats sont fournis sous une forme courte qui
donne peu de place aux connaissances implicites des experts, et qui explicite les limites des
investigations réalisées. L’intérêt des états de l’art systématiques est qu’ils apportent des
réponses précises, dont la fiabilité peut être évaluée. Ils peuvent être répliqués et mis à jour.
L’inconvénient est qu’ils sont plutôt adaptés à des questions très circonscrites et sont moins
propices à l’identification d’idées neuves que des investigations conduites dans les experti-
ses collectives.

Les résultats montrent que, dès lors que des critères rigoureux sont appliqués pour
analyser la qualité des articles d’un domaine, un très grand nombre de ces articles doivent
être éliminés car ils ne fournissent pas les indications qui permettraient de juger de la fiabi-
lité de leurs conclusions. Il n’est pas rare que le taux d’élimination dépasse 80 % (voir par
exemple les taux d’élimination mentionnés dans les revues systématiques de la collaboration

20. Pour de plus amples développements, cf. annexe 1 dans la version électronique de cet article sur le site du CEP.
21. Celles-ci sont listées dans l’annexe 1, disponible dans la version électronique de cet article sur le site du CEP.
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Cochrane). Pour les autres, le niveau de preuve des résultats est souvent très bas, même
lorsqu’ils sont beaucoup cités. Cette situation a suscité de nombreuses critiques sur la façon
dont les « preuves » jugées de « faible niveau » étaient écartées (Parson, 2006) et a débou-
ché sur un ensemble de recherches visant à améliorer la prise en compte des données qua-
litatives dans les revues Cochrane (groupe de travail et guide méthodologique spécifiques)
et améliorer les procédures statistiques pour mieux les réintégrer dans l’analyse (Cartwright,
2007). Mais dans l’immédiat, dans de nombreux cas, la réalisation de ces revues systéma-
tiques conduit surtout à mettre en évidence le hiatus qui existe entre recherche et décision
publique. Ainsi, dans le domaine agricole et environnemental, au plan international, est-il
noté de façon récurrente le manque de connaissances fiables sur les interactions entre pro-
cessus sociaux et processus écologiques (Carpenter et al., 2006 ; Scherr et McNeely, 2008). 

Un des bénéfices des débats sur les approches evidence-based est d’avoir attiré l’at-
tention sur les difficultés croissantes rencontrées pour accéder et utiliser les connaissances
disponibles. Mais la capacité même de diagnostiquer les domaines où il faut produire des
connaissances est très inégale selon les pays, les institutions, les acteurs concernés. Pour
utiliser pleinement le potentiel des connaissances existantes, il faut pouvoir disposer de bases
de données, d’accès aux bases documentaires scientifiques (type Web of Science), d’orga-
nisations spécifiques avec des personnels dédiés à la production de méta-connaissances
pour la décision (soutien méthodologique, développement et maintenance d’outils informati-
ques partagés, etc.). Pour pallier ces problèmes, certaines administrations, principalement
dans les pays de langue anglaise, se sont dotées d’organisations collectives, comme le minis-
tère britannique en charge de l’agriculture et de l’environnement (DEFRA, 2011a-b) et de stra-
tégies spécifiques de mise à disposition de données fiables pour l’ensemble des acteurs (par
exemple Maud, 2012, pour le Royame-Uni). Dans d’autres contextes, notamment en France,
on a plutôt tendance à renvoyer aux experts individuels la responsabilité de garantir la fiabi-
lité des « preuves » qu’ils doivent recommander en évitant de s’interroger trop avant sur les
moyens dont ils disposent pour cela (Laurent et al., 2009-b).

2.4. Types de preuve, évaluation et la controverse sur les essais randomisés
contrôlés (ERC)

L’intérêt de la réflexion sur les types et niveaux de « preuves » se manifeste très direc-
tement dans le cadre de l’évaluation des mesures d’action publique. Ainsi, pour évaluer les
effets d’une politique, il importe de disposer de « preuves » d’efficacité de haut niveau (au
bout du compte, est-ce que l’on peut dire de façon fiable que ça a marché ?). En revanche,
pour généraliser les résultats et concevoir de nouvelles mesures d’action publique, il est
nécessaire d’avoir des « preuves » de causalité (comment ça a marché ?). Cette distinction
n’est pas triviale. Ainsi des mesures agro-environnementales proposent des aides financiè-
res spécifiques pour accompagner des changements de pratique. Mais, les chercheurs qui
se sont intéressés à cette question dans le domaine de la biodiversité, soulignaient que les
procédures développées pour évaluer l’impact environnemental de ces programmes ne repo-
saient presque jamais sur la production de « preuves » de l’efficacité écologique de ces
mesures (Kleinj et Sutherland, 2003 ; Kleinj et al., 2006). Ces constats et leurs conséquen-
ces ont été débattus en 2008 dans un séminaire co-organisé par le ministère français en
charge de l’agriculture en 200822. La production de telles « preuves » nécessite en effet de
recueillir des données écologiques selon un dispositif sophistiqué (avec possibilité de contrôle

22. Agriculture et développement durable dans les problématiques d’“evidence-based policy”. Séminaire de réflexion co-
organisé par les chercheurs du programme Ebp-Biosoc et le Ministère de l’Agriculture et de la Pêche, 8 février 2008, Paris.
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pour mesurer les effets propres du programme). Or de tels dispositifs sont difficiles à met-
tre en place (Volet et al., 2008). Ils sont coûteux et souvent considérés comme inaccessi-
bles. C’est pourquoi de nombreuse évaluations choisissent de faire confiance au schéma
de causalité du programme d’action qui a été à l’origine de la mesure (une incitation écono-
mique A doit provoquer un changement de pratique B qui a un impact écologique C) (par
exemple Carpy-Goulard et al., 2006). Ceci revient à faire l’hypothèse que si les moyens ont
bien été mis en œuvre, alors le programme a été efficace. Les évaluations sont alors foca-
lisées sur la mesure des moyens mis en œuvre (le nombre d’agriculteurs ayant changé leurs
pratiques, impact de A sur B) et non leur résultat final (impact sur C). Ceci a conduit Primdahl
et al., (2003) à parler de la mesure de « performances politiques » (“policy performances”).
En effet, ces méthodes ne permettent pas de mesurer des impacts écologiques mais seu-
lement d’appréhender « des effets potentiels ». Force est pourtant de constater que les rap-
ports qui restituent les résultats issus de ces approches présentent souvent l’évolution de
la valeur d’un indicateur sur B (la transformation des pratiques) comme la preuve d’une amé-
lioration des performances environnementales. Cela est abusif d’un point de vue formel,
mais, surtout, les quelques contrôles qui ont pu être effectués démentent qu’il s’agisse d’une
approximation acceptable. Kleinj et Sutherland (2003), et Kleinj et al. (2006) ont montré en
effet que certaines mesures qui, du point de vue de leurs performances « politiques » ont
été des succès, n’ont pas eu l’efficacité environnementale escomptée.

Dans l’immédiat, les débats autour d’EBP sur l’évaluation invitent donc à la fois :

- à dépasser les approches qui renoncent à produire des « preuves » d’efficacité à l’ar-
gument que la seule causalité permet d’inférer l’efficacité ;

- à refuser les usages dogmatiques des ERC, qui ignorent délibérément la complexité
des structures causales ou l’intérêt que peuvent avoir d’autres formes de preuves (données
d’observation...), et qui font du recours à cette méthode un argument d’autorité.

Pour articuler évaluation et conception de nouvelles politiques, il faut donc combiner
les méthodes d’investigation et les types de « preuves ».

2.5. Pertinence et concurrence des « preuves »

Le refuge dans des approches dogmatiques de l’ERC (cf. encadré ci-contre) est d’au-
tant plus tentant qu’il s’agit d’un point de méthode bien balisé et bien analysé. Or, l’explici-
tation de la qualité des « preuves » pour l’action comporte encore de nombreuses zones
d’ombre où la réflexion n’est qu’amorcée.

Des « preuves » sont adéquates pour la décision lorsqu’elles traitent du phénomène
en jeu dans cette décision. Mais la pertinence des « preuves » (external validity) est contin-
gente de tout un ensemble d’éléments : la façon de délimiter un phénomène varie en effet
de manière significative selon les intérêts des acteurs concernés, selon les contextes insti-
tutionnels, sociaux et économiques, selon les paradigmes de la recherche, etc.

La pertinence est tout d’abord contingente des types d’acteurs et de leurs intérêts. Par
exemple, les définitions de l’agriculture varient selon la population d’exploitations qui est
retenue par les acteurs (et la place accordée aux exploitations agricoles de petite dimen-
sion notamment – par exemple la mise en regard de l’univers statistique du RICA versus
celui du recensement de l’agriculture). Les représentants d’intérêts ruraux (collectivités
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La controverse sur les essais randomisés contrôlés (ERC)

Les preuves de causalité ne peuvent se subs-
tituer aux preuves d’efficacité. Et inversement,
comme le confirme le débat sur les ERC. Ce
débat a d’ailleurs pris une telle ampleur que,
parfois, on assimile recours aux ERC et “evi-
dence-based policy”. Cette assimilation est
doublement trompeuse. D’une part les appro-
ches EBP incluent bien d’autres dimensions.
D’autre part les débats au sein de la commu-
nauté EBP sur les excès du recours aux ERC
sont nombreux. Il est donc important de s’at-
tarder sur ce cas.

La question de la mesure de l’efficacité de l’ac-
tion publique se pose de façon générale pour
toute l’économie du développement. D’où l’idée
de développer systématiquement des procé-
dures d’évaluation qui produisent des « preu-
ves » d’efficacité de haut niveau. C’est ainsi
que Banerjee et Duflo (2008) proposent,
depuis plusieurs années, d’évaluer les résul-
tats de programmes de développement en
transposant à ce domaine la méthode des
ERC, initialement conçue pour tester l’effica-
cité des traitements médicaux (cf. note de bas
de page n° 18). Transposé à l’évaluation des
politiques, l’objectif est d’évaluer l’effet propre
d’une intervention en sélectionnant deux grou-
pes de façon aléatoire (groupe d’étude et
groupe de contrôle) de façon à ce qu’ils soient
tous deux également représentatifs de la popu-
lation d’ensemble. L’un sera objet d’une inter-
vention, l’autre non. Les résultats sont évalués
par la comparaison d’indicateurs adéquats
pour l’intervention concernée (évolution du
revenu, du taux de scolarisation, etc.) entre le
groupe de contrôle et le groupe objet d’inter-
vention. Ils’agit donc de produire des « preu-
ves » de haut niveau qui rendent compte de
l’efficacité des programmes concernés. Ces
méthodes ont contribué au développement
d’un véritable marché de l’évaluation où se
pressent de nombreux cabinets de consultants.
On observe ainsi un recours tous azimuts aux
ERC, avec parfois une présentation péremp-
toire des résultats, sans que les limites de la
méthode – et de ces résultats – soient expli-
citées. Ces pratiques, en contradiction même
avec la philosophie des approches evidence-
based, soulèvent de nombreuses questions et
critiques dans la communauté des concep-
teurs des méthodes EBP, comme à l’extérieur
de celle-ci.

En premier lieu, tout un ensemble de ques-
tions portent sur les conditions dans lesquel-
les de telles approches peuvent et doivent être
mises en œuvre. Des questions d’éthique tout
d’abord : peut-on exclure une population d’un
dispositif d’aide pour en faire un groupe
témoin ? Mais aussi des questions d’ordres
méthodologique et conceptuel qui font l’objet
de larges débats (Gomel, Serverin 2011,
Labrousse 2010). Les approches dogmatiques
qui considèrent que la méthode des ERC est
toujours la méthode reine (gold standard) sont
dénoncées, y compris dans les manuels
méthodologiques qui sont au coeur des appro-
ches EBM et EBP. Il y a des cas où les obser-
vations comparatives (observational studies)
sont suffisantes pour décider : comme le
remarquait Turner (2012), nul besoin d’un ERC
pour préconiser que les personnes qui sau-
tent d’un avion soient équipées d’un parachute.
Par ailleurs, il y a aussi des situations où la
méthode des essais randomisés contrôlés
n’est pas adéquate pour fournir des « preu-
ves » de bonne qualité, par exemple lorsqu’il
ne peut y avoir indépendance du groupe cible
et du groupe contrôle (comme c’est le cas pour
des actions de soutien du conseil agricole qui
misent justement sur le fait qu’il y a des effets
de diffusion entre la population cible et le reste
de la population) (Berriet et al., 2011). 

Ensuite, un débat assez vif porte sur les limi-
tes des types de « preuves » qui sont ainsi
produites. Lorsque les ERC sont réalisés de
façon correcte (ce qui n’est pas toujours le
cas), ils produisent des « preuves » d’effica-
cité de haut niveau. Mais dans des situations
causales complexes de l’action publique, le
plus souvent ces « preuves » ne disent rien
sur les relations de causalité précises qui ont
permis qu’une mesure « marche » (Cartwright
2010, Deaton 2009). Nous retrouvons ici la
discussion évoquée précédemment sur la dis-
tinction entre efficacité et causalité. Les ERC
peuvent, sous certaines conditions, permettre
d’évaluer ex post de façon rigoureuse un pro-
gramme, mais ils ne fournissent pas d’indica-
tion sur le degré de généralité des résultats
obtenus, et sont de peu d’aide pour concevoir
de nouvelles mesures car pour cela il faut des
connaissances sur les mécanismes qui ont
permis d’aboutir au résultat observé (Cartwright
2010, Berriet et al., 2011).
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territoriales) vont insister sur la nécessité d’utiliser des « preuves » tenant compte de tou-
tes les exploitations, y compris les plus petites, pour pleinement prendre en considération
le rôle de l’activité agricole dans le développement local et la cohésion sociale. Les repré-
sentants d’intérêts sectoriels, tout aussi légitimement, peuvent défendre l’idée qu’il faut foca-
liser les efforts de recueil de données et d’analyse sur les plus grandes exploitations, qui
seules mettent sur le marché des quantités de denrées notables.

La pertinence est également fonction des contextes institutionnels et économiques et
des enjeux identifiés par les décideurs publics. Lorsque des chercheurs d’une même disci-
pline travaillent sur un même sujet (par exemple la « protection de la biodiversité »), au
même moment dans deux pays proches (France et Pays-Bas), on observe qu’ils peuvent
se référer à des faits scientifiques construits de façons très différentes en dépit d’une déno-
mination commune (Daniel, Perraud, 2009). Ainsi, pour des écologues aux Pays-Bas, les
travaux sur la « protection de la biodiversité » tendent à adapter la gestion de l’espace aux
questions majeures de densité de population et de pression urbaine. Ils se concentrent sur
le développement d’espèces emblématiques, notamment les oiseaux, manifestant de façon
visible pour les urbains la conservation de la nature, « en dépit » de l’activité agricole dont
on n’analyse que les effets négatifs sur la biodiversité. En revanche, sur des territoires où
la pression urbaine est beaucoup moins forte, par exemple dans certaines zones en France,
les écologues étudient des mécanismes de préservation de la biodiversité pouvant favori-
ser l’activité agricole, par exemple la dynamique de populations de diverses catégories d’in-
sectes (Aviron et al., 2005). Il en résulte des indicateurs relativement différents pour déterminer
le succès de mesures d’accompagnement.

La pertinence varie aussi selon le point de vue des disciplines scientifiques. Dans tou-
tes les disciplines, une question peut être analysée de différents points de vue théoriques,
chacun mettant l’accent sur un aspect des choses observées et fournissant une vision par-
tielle du monde réel (Mitchell 2002) : analyse sociologique des interactions entre acteurs,
approches institutionnelles, évaluation économique des performances, principes agronomi-
ques de la production, etc. Chacune de ces visions partielles suggère des leviers d’action
particuliers qui, dans la pratique, peuvent se révéler complémentaires. Par conséquent, les
antagonismes théoriques et méthodologiques qui partitionnent la recherche ne doivent pas
être transposés au monde de l’action mais bien plutôt explicités, pour éclairer leurs limites
respectives et les conditions de mise en œuvre des solutions qu’ils suggèrent. Ce à quoi
invite la philosophie des actions evidence-based est d’une part de demander aux chercheurs
d’être explicites sur leurs points de vue théoriques et, d’autre part, de produire des méta-
connaissances permettant de préciser la diversité théorique intra-disciplinaire pour repérer
les angles morts de chacune des approches en présence, leurs contradictions comme leurs
possibles complémentarités pour la pratique. Aussi, pour concevoir des mesures d’actions
publiques, il est nécessaire d’intégrer les enseignements d’une pluralité de disciplines, mais
aussi d’une pluralité de théories au sein de chaque discipline (Laurent, 2012). Faute de quoi,
la décision publique peut passer à côté de mécanismes importants qui contribuent à struc-
turer les évolutions. Ce fut le cas par exemple de certaines recommandations formulées
dans les années 1990 sur les restructurations du conseil agricole, qui firent l’impasse sur
les mécanismes institutionnels et relationnels propres à l’économie des services (Labarthe,
Laurent, 2012). 

Au bout du compte, un décideur public ou un groupe d’acteurs peut vite se retrouver
en présence de « preuves » concurrentes trop hétérogènes pour qu’on puisse comparer
directement leurs niveaux. Cette concurrence des « preuves » est un point sensible et encore
peu élucidé de l’entrée des connaissances dans la décision. Comme le remarquait Nutley
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(2003), dans l’ensemble, il est facile d’être cynique sur les perspectives ouvertes par une
conception des politiques davantage fondée sur des « preuves » : la recherche fournit rare-
ment des réponses décisives aux questions politiques, les questions politiques sont rare-
ment univoques et la stricte rationalité est rarement au cœur du processus politique.
Cependant, ainsi qu’elle le note, aucune de ces conditions n’est nécessaire pour que se
développent des politiques mieux informées des connaissances existantes. Les enseigne-
ments des approches evidence-based montrent maintenant qu’il est possible de dévelop-
per des outils pour aller dans ce sens, sans pour autant entretenir le fantasme d’une technique
simplifiée de décision où la preuve guiderait entièrement le droit.

3. Les approches evidence-based, enjeux de connaissance et enjeux
de pouvoir

Il n’en reste pas moins que les instruments d’action publique (Lascoumes, Le Galès
2004) qui ont un contenu de connaissance, tels que les recensements de la population, les
indicateurs, les rapports d’expertise, etc. mêlent enjeux de connaissances et enjeux de pou-
voir (Desrosières 2008). Même si l’analyse peut ponctuellement mettre l’accent sur l’une ou
l’autre de ces deux dimensions, il faut tenir compte de cette dualité pour comprendre préci-
sément le rôle que jouent ces instruments dans la conception des politiques. Les instruments
résultant de méthodes evidence-based doivent donc être analysés aussi dans cette double
perspective, car ils contribuent à façonner les relations sociales entre l’État et divers types
d’acteurs par les représentations qu’ils induisent.

3.1. Dépolitisation de la décision ?

Comme tous les instruments d’action publique, les méthodes issues des approches
evidence-based peuvent être porteuses de risques de dépolitisation. Ceux-ci peuvent pren-
dre diverses formes : par exemple dissimulation (volontaire ou non) des véritables enjeux
d’un débat politique au profit du seul débat sur les « preuves », canalisation des comporte-
ments par des procédures ou des catégorisations présentées comme « naturelles », ou
encore disqualification de toute intervention non conforme aux rapports de force dominants,
grâce à la mobilisation de connaissances scientifiques ad hoc, utilisées pour couper court
aux débats politiques, en invoquant, en toute situation, la suprématie des « preuves » de
haut niveau, etc. À cet égard, au Royaume-Uni, l’omniprésence de la référence à la notion
d’evidence-based policy dans les discours des politiques de « modernisation » du New
Labour, à la fin des années 1990, a pris parfois des formes caricaturales. De nombreux
observateurs ont dénoncé les mécanismes par lesquels l’argument des « preuves » avait
été mobilisé comme argument d’autorité pour disqualifier toute contestation, alors même
que le domaine de validité des « preuves » en question n’avait pas fait l’objet d’examen
contradictoire, voire qu’il n’y avait aucune evidence derrière certains discours qui se procla-
maient evidence-based (Wells 2007).

Même lorsque différents acteurs cherchent à s’appuyer sur des connaissances fia-
bles, chacun tend à faire appel aux programmes de recherches les mieux placés pour
fournir des résultats sur les questions qui lui importent : ainsi, dans les débats concernant la
mise en place de mesures agri-environnementales, la profession agricole s’appuie davantage
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sur l’analyse des faits sociaux et économiques, alors que les représentants d’intérêts
environnementaux privilégient les connaissances issues des sciences de la nature (par
exemple Laurent et al., 2009-b). Enfin, sous une forme plus prononcée, on peut trouver un
« effet de conviction », voire de connivence : Fouilleux (2003) et Selmi (2006) ont ainsi
montré comment des chercheurs peuvent s’associer à des choix doctrinaux et focaliser leur
activité sur la production de « preuves » passibles d’étayer la position d’un groupe d’acteurs.

Mais plus spécifiquement, la décision publique peut avoir une affinité particulière pour
les instruments produisant les représentations qui s’accordent le mieux avec les principes
de gouvernement qui la sous-tendent. Par exemple, on peut penser que la volonté d’avoir
des approches plus evidence-based peut contribuer à légitimer les démarches qui, suivant
les prescriptions de Tinbergen, préconisent une approche fractionnée de l’action publique
(un objectif, un outil). Pourtant, comme le souligne le rapport de l’IAASTD-1 (2008), les enjeux
contemporains mêlent des objectifs de développement agricole, de réduction de la pauvreté
et de la faim, d’amélioration de la santé humaine et de l’environnement qui sont étroitement
liés. Les politiques de soutien qui laissent de côté ces interactions et ce caractère global
peuvent être sources de contradictions nouvelles. Ainsi, dans un bilan de programmes de
développement affichant des objectifs de pro-poor conservation (combinant objectifs de
réduction de la pauvreté et de préservation de l’environnement), Adams et al., (2004) consta-
taient que loin d’être des jeux gagnant-gagnant, ces programmes ont souvent un impact
négatif sur la réduction de la pauvreté et le développement de l’activité agricole. Mais ils
remarquent aussi que dès lors que les objectifs sont traités de façon indépendante, comme
cela est fait pour les objectifs de Développement du Millénaire (UN, 2000), leurs éventuel-
les contradictions sont masquées. La question de la concurrence des « preuves » en est
considérablement atténuée et ceci favorise un affichage consensuel d’objectifs partagés.
L’évaluation est aussi grandement facilitée si elle renonce à traiter des interactions entre
objectifs. C’est pourquoi il peut y avoir une affinité particulière entre cette stratégie de gom-
mage des contradictions et la mise en avant des méthodes evidence-based, dont on sait
qu’elles sont d’une aide limitée pour traiter de problèmes globaux (Sutherland et al., 2006),
et qu’elles peuvent conduire, au contraire, à un cloisonnement des objectifs au nom de la
volonté d’éclairer la décision publique par des connaissances validées avec des méthodes
robustes.

Il n’y a donc aucune raison de promouvoir un usage exclusif des approches EBP ou
de vouloir les exonérer d’une analyse critique du rôle qu’elles peuvent jouer dans l’organi-
sation des rapports sociaux entre la puissance publique et divers types d’acteurs. Cependant,
la question sur les effets de dépolitisation des approches evidence-based appelle une ques-
tion symétrique : à quels effets de dépolitisation peut être associé le rejet de ces approches ?

3.2 ...ou repolitisation de la décision ?

En effet, globalement, dans les domaines de l’agriculture et de l’environnement, ce qui
ressort des observations et de l’analyse de la littérature en France (Laurent et al., 2009-a,
Laurent, 201023), ce n’est pas une appropriation massive des approches evidence-based
ou des outils qui se réclament de la philosophie qui sous-tend leur construction, mais bien

23. Dans le cadre du programme ANR/ Ebp-Biosoc, entretiens et analyses systématiques de la littérature ont été réalisés par
les chercheurs du programme ainsi que par plusieurs étudiants dont les mémoires sont référencés dans le rapport final (Laurent,
2010).



Notes et études socio-économiques n° 36 - Juin 2012 ■ 95

plutôt un déficit d’outils permettant un examen critique partagé des « preuves » disponibles
et de celles qui sont utilisées. Les méthodes evidence-based restent peu mobilisées même
pour des usages simples (inventaire des données existantes et états de l’art, construction
partagée entre acteurs de grilles d’évaluation des niveaux de preuve, etc.). Si les approches
evidence-based ne sont pas neutres politiquement (cf. supra), on peut tout autant s’interro-
ger sur la signification politique d’une absence de volonté de rendre les connaissances dis-
ponibles plus accessibles et transparentes à l’ensemble des groupes sociaux (via des
dispositifs ad hoc), d’expliciter les raisons qui ont conduit à retenir tel type de « preuve » plu-
tôt qu’un autre, de demander aux experts d’expliciter leurs démarches et les acquis sur les-
quels ils s’appuient.

On peut ainsi se demander si certaines résistances aux approches evidence-based
ne résultent pas du caractère intrinsèquement subversif de l’exigence d’explicitation dont
elles sont porteuses. Ce qui est en jeu n’est-il pas la crainte de dévoiler que les expertises
sont parfois peu étayées, que les données manquent et que, au bout du compte, ce qui est
présenté comme une position scientifiquement étayée ne correspond pas à un niveau de
« preuve » supérieur à l’opinion d’autres acteurs ?

On peut plus généralement s’interroger sur la signification politique du blocage des
débats sur la fiabilité des « preuves » disponibles alors même que, de facto, les contenus
techniques prescriptifs des interventions réglementaires augmentent et que l’argument de
la scientificité des bases de la décision est mobilisé de plus en plus souvent. En effet, ce
que soulignent le plus souvent les résultats des approches EBP conduites de façon rigou-
reuse, ce sont les limites des connaissances disponibles pour éclairer la décision et la néces-
sité de vérifier que les arguments qui prétendent s’appuyer sur des connaissances scientifiques
fiables le font réellement. Par exemple, l’analyse systématique d’un article dont le titre annonce
qu’il est possible d’augmenter les rendements agricoles dans les pays en développement
en diminuant les intrants (Pretty et al., 2006), souvent cité pour contextualiser des débats
de politiques publiques, nous montre que les résultats annoncés doivent être beaucoup rela-
tivisés (annexe 3). Pour l’instant, cela reste avant tout l’opinion d’un expert éclairé. La conclu-
sion evidence-based n’est pas qu’il s’agit d’une idée illégitime, mais qu’il reste à produire
des connaissances pour éclairer la décision publique sur sa faisabilité. Cet objectif est
justifié pour des raisons environnementales comme de santé publique. En effet lorsqu’en
retour le site de l’Union des Industries de la Protection des Plantes défend l’idée que l’usage
de pesticides pour garantir la sécurité alimentaire mondiale ne doit pas susciter d’inquiétu-
des exagérés en matière de santé car, par exemple, « À ce jour, aucun lien direct n’a été
démontré entre pesticides et cancer » (Info pesticides juin 201224), cette affirmation, qui
englobe dans une même expression tous types de pesticides et tous types de cancers, n’est
pas non plus corroborée par la littérature scientifique disponible sur ce thème (Inserm 2008).

Ce faisant, très souvent, les méta-connaissances (connaissances sur les connaissan-
ces) produites à l’aide de la boîte à outil EBP ne débouchent pas tant sur des recomman-
dations directes que sur une remise en perspective des arguments d’autorité qui s’affrontent
dans le débat public et une relativisation de la place qu’il convient d’accorder aux arguments
qui disent s’appuyer sur des « preuves » scientifiques.

24. http://www.info-pesticides.org/Dossiers/Sante-et-pesticides/Sante-des-agriculteurs
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Conclusion et perspectives

Les réflexions et les outils construits autour des approches evidence-based peuvent
donc être interprétés et utilisés selon des modalités diverses. Ils sont parfois mobilisés pour
soutenir des attitudes normatives et dogmatiques qui vont chercher dans les résultats de
recherche scientifique des arguments d’autorité pour promouvoir une méthode simplifiée de
prise de décision ou, au contraire, pour ouvrir le débat et favoriser un accès et une évalua-
tion partagée des connaissances qui peuvent éclairer la décision. Nul décideur public ne se
berce d’illusion sur la simplification de la décision que la « preuve » serait supposée confé-
rer à la décision, ou, à l’inverse, sur la possibilité de ne prêter jamais aucune attention aux
indications sur l’état du monde que fournissent les outils de rationalisation. La décision publi-
que suppose de faire des choix, non seulement entre connaissances, entre « preuves »
concurrentes, mais aussi entre l’ensemble des contraintes et des objectifs sociaux et politi-
ques. Une « preuve », même claire et validée, ne suffit pas à légitimer une décision donnée
en l’absence d’une réflexion politique plus générale. Mais ceci n’est pas une raison pour
renoncer à avoir des politiques mieux informées par les « preuves ».

Les approches EBP peuvent inspirer des méthodes pour mettre à disposition de l’en-
semble des acteurs du débat public des informations synthétiques sur les connaissances
disponibles et leurs limites de validité. En remettant en perspective l’usage des connaissan-
ces dans la décision publique (et en particulier des connaissances scientifiques), en obli-
geant à expliciter leurs limites, elles invitent à des approches raisonnées du rôle à accorder
à ces connaissances dans la décision. 

Dans le domaine des politiques agricoles et environnementales, la transposition de
ces réflexions fait ressortir plusieurs points névralgiques de la situation actuelle. i) Le recours
à des méthodes rigoureuses et explicites d’inventaires systématiques des connaissances
disponibles, comme procédures de routine, apparaît chaque jour plus nécessaire. ii) Lorsqu’ils
sont faits, ces inventaires révèlent des lacunes importantes sur des point fondamentaux pour
concevoir, mettre en œuvre et évaluer les politiques agricoles et agri-environnementales
(manque de connaissances sur les interactions entre processus sociaux et bio-techniques,
etc.) ; ces lacunes, qui parfois sont masquées derrière les arguments d’autorité d’experts,
contribuent ainsi à biaiser durablement les débats. iii) Des enquêtes systématiques mon-
trent que les différents acteurs ont un accès partiel et fragmenté à l’univers des connaissan-
ces disponibles (Laurent et al., 2009-a). iv) Une réflexion explicite et partagée sur la qualité
des « preuves » disponibles et leur pertinence relative pourrait aider à réduire des malen-
tendus sur les critères de choix des connaissances retenues pour informer la décision publi-
que et les types de connaissances mis en avant par divers types d’acteurs dans des forums
mixtes.

Mais un accord – fut-ce un accord sur ce qui est objet de dissension – sur l’évaluation
des « preuves » ne peut être obtenu que sur la base de travaux spécifiques. Or ces travaux
ne relèvent qu’en partie des missions et des compétences des chercheurs et ils nécessitent
des moyens particuliers. Cela implique de réfléchir plus avant aux dispositions organisation-
nelles, aux dispositifs matériels qui permettraient la production de méta-connaissances (états
de l’art, réflexions méthodologiques, etc.) et de modules de formation permettant aux diffé-
rents acteurs impliqués dans la décision publique de circuler plus facilement dans l’univers
des connaissances disponibles : avec notamment des équipes conséquentes de documen-
talistes, des informaticiens dont l’activité serait consacrée à la mise à disposition de ces
informations partagées, des ingénieurs dédiés qui apportent des appuis méthodologiques
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à des personnes faisant des états de l’art, etc. Les activités de telles organisations intermé-
diaires sont distinctes de la recherche et des expertises collectives (Starr et al., 2009). C’est
grâce à un tel dispositif matériel que la fondation Cochrane a pu faire collaborer des milliers
de chercheurs pour produire des états de l’art sur divers sujets. En France, dans le domaine
de l’agriculture et de l’environnement, une telle organisation à l’interface de la recherche et
de la décision publique reste à constituer. Dans l’immédiat, force est de constater qu’on
reporte le plus souvent sur les experts individuels la charge de masquer les déficits en
moyens d’investigations systématiques. Et l’écart se creuse chaque jour un peu plus avec
des pays où, depuis maintenant une vingtaine d’années, des investissements intellectuels
et matériels conséquents ont été consentis pour construire ces dispositifs.
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